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Résumé 
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Résumé 

1. De nombreux systèmes d�information ont été élaborés de façon isolée pour la passation de 
marchés publics et les organismes adjudicateurs, telles les administrations, ont cherché à 
implémenter des formules d�appel d�offres électronique. Les entreprises privées ont développé 
des systèmes d�information pour la gestion des relations avec leurs fournisseurs, afin de réduire 
le coût des transactions commerciales et, dans ce contexte, l�appel d�offres par voie électronique 
a largement contribué à améliorer la situation. 

2. Par ailleurs, les administrations sont tenues de passer les marchés de biens et de services 
dans le respect des règles établies par des organisations internationales telles que l�Organisation 
mondiale du commerce (OMC). 

3. Une entreprise qui souhaite soumissionner en vue de l�octroi de marchés publics doit se 
conformer aux règles régissant les processus d�affaires de chaque organisme adjudicateur, et la 
dépense est énorme. Les organismes adjudicateurs doivent établir un système d�information pour 
chaque passation de marchés. De plus, l�interopérabilité entre les systèmes d�information au sein 
de l�organisme et ceux de l�entreprise n�est pas garantie. 

4. La normalisation des processus et ensembles d�informations d�affaires mis en place dans le 
cadre de l�appel d�offres électronique favorisera la transparence des échanges de données. 
Elle assurera également l�interopérabilité entre les systèmes d�information au sein des 
organismes ou des entreprises. 

5. Le document vise à normaliser les processus, les transactions et les ensembles 
d�informations d�affaires dans le cadre des appels d�offres/soumissions électroniques 
interentreprises. Cette version 1.0 porte spécialement sur les travaux. Les biens et les services 
feront l�objet d�une version 2.0. 

6. La version 1.0 concerne la passation des marchés de travaux et, notamment, les relations 
entre les entités adjudicatrices et les soumissionnaires. 

7. Elle définit un ensemble de processus de passation des marchés de travaux compatibles au 
niveau mondial à l�aide de la méthodologie de modélisation (UMM) et du langage de 
modélisation unifié (UML) du CEFACT-ONU pour présenter et expliquer les processus 
d�affaires dans le cadre de l�appel d�offres électronique. 

8. Le document s�appuie sur la structure du modèle de spécification relative aux prescriptions 
commerciales du CEFACT-ONU, dans sa version 1, révision 5. 

9. Ce document a été élaboré dans le cadre du projet e-Tendering (services d�appel d�offres 
électronique) par le Groupe des processus commerciaux et d�affaires internationaux no 6 
(architecture, ingénierie et construction), dirigé par M. Jun-Ichi Yamashita (Fujita Business 
System Inc., Japon), chef de projet, avec la participation des États membres ci-après: Allemagne, 
Corée, France, Japon, République tchèque, Royaume-Uni et Suède. 
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